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Date de dépôt : 5 juin 2018 

RAPPORT DE LA MINORITÉ SUR LE PL 10949 ET LE PL 11581 

Rapport de M. Serge Hiltpold 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

 
RAPPORT DE MINORITÉ SUR LE PL 10949 

 
Un premier rapport de minorité (PL 10949-A) a été rendu par feu M. le 

député Pierre Weiss dans lequel vous trouverez le développement complet de 
l’argumentation en faveur de ce PL qui est sorti de commission avec un vote 
égalitaire, donc refusé par voie de conséquence. Renvoyé ensuite en 
commission ad hoc sur le personnel de l’Etat lors de la séance plénière du 
vendredi 23 janvier 2015, il a été traité conjointement avec les PL 11574 & 
11581 étant donné la thématique commune. Je vous invite également à 
consulter les deux autres rapports de minorité correspondants. Cela étant 
précisé, je me permets de rassembler les éléments complémentaires et le 
cadre général traités lors de l’audition du Conseil d’Etat. 

 
Audition du président du Conseil d’Etat et définitions  

En préambule, M. Longchamp rappelle que le droit de grève est un droit 
constitutionnel et que le principe d’un service minimum est une restriction 
admise de ce droit, dans la mesure où il n’annihile pas l’usage du droit 
constitutionnel.  

Ensuite, M. Longchamp explique les démarches usuelles lorsqu’il y a une 
annonce de grève ou d’arrêt de travail : le Conseil d’Etat établit, sur une base 
réglementaire, la liste des services d’Etat qui doivent produire une prestation 
minimale. Cela veut dire qu’ils doivent assurer une permanence et une qualité 
minimale de service, sachant que, par définition, une grève à des 
conséquences sur le fonctionnement d’un service. On ne peut jamais partir du 
principe que le fait d’instaurer un service minimum instaure un service dont 
la qualité serait équivalente à celle offerte en temps normal avec un effectif 
non réduit.  
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Dans les jours qui précèdent la grève, le Conseil d’Etat établit donc une 
liste des services qui doivent assurer un service minimum sur une base 
réglementaire. En résumé, il s’agit de services qui assurent des prestations 
essentielles à la sécurité, directement ou indirectement, des citoyens et à leur 
pronostic vital (HUG et services de l’Etat dont une partie de leurs activités 
peut être un maillon indispensable au bon fonctionnement de ces éléments).  

La liste des services concernés est la suivante : 

– Au département des finances : l’office des poursuites et l’office des 
faillites. C’est lié à la question des séquestres qui implique des 
responsabilités énormes pour l’Etat de Genève s’ils ne sont pas exécutés. 
Si une opération de séquestre devait ne pas avoir lieu parce que les 
fonctionnaires seraient en grève, c’est immanquablement une action en 
responsabilité à laquelle serait confronté l’Etat si l’argent s’évapore avant 
la réalisation du séquestre. 

– L’office de l’enfance et de la jeunesse et l’office médico-pédagogique 
pour les questions relevant du service de protection des mineurs et 
d’enfants qui sont dans des situations de détresse ou de dépendance et ont 
ainsi besoin d’un encadrement et d’un suivi. 

– Un service minimum d’accueil doit être mis en place pour les élèves de 
l’école obligatoire pour l’ensemble du canton. Cela veut dire que les 
cours ne sont pas forcément organisés, mais qu’aucun enfant ne doit être 
laissé dans la rue s’il est astreint à l’école obligatoire. 

– Le corps de police, l’office cantonal de la détention et les questions des 
prisons. 

– L’office cantonal de protection de la population et les affaires militaires. 

– La direction générale des services d’information qui doit aussi assurer un 
service minimum. C’est la condition qui permet aux services 
précédemment cités d’effectuer leur service en cas de service minimum. 

– Le service de l’inspection des chantiers où il peut aussi y avoir des 
pronostics vitaux, notamment dans des mesures de protection ou 
d’interdiction de pratique sur certains chantiers.  

– Le registre foncier pour des raisons qui sont identiques à celles évoquées 
dans le cadre des opérations des services des faillites et des poursuites. 

– Des services ou des parties de services du DETA : la direction générale 
des transports, des véhicules, le service de l’écologie de l’eau, le service 
des ouvrages d’art, le service des infrastructures et des transports publics, 
la maintenance des routes cantonales (pour assurer le fonctionnement des 
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routes qui permet, le cas échéant, d’assurer les services de sécurité, le 
centre d’entretien des routes nationales et les services d’atelier garage. 

– Une portion très réduite de l’office cantonal de l’emploi est également 
concernée, celle qui est en lien avec les questions de versement des 
prestations chômages, notamment financières, en raison des obligations 
fédérales. 

– Le service des prestations complémentaires dans le cas où la grève 
empêcherait des décisions sur des prises en charge de soin de ce type 
d’éléments. 

– Le service de protection de l’adulte pour les adultes en situation de tutelle. 

– Le service de la consommation et des affaires vétérinaires.  

– Le service administratif du Conseil d’Etat doit assurer une prestation 
minimale pour permettre au Conseil d’Etat de fonctionner de prendre, le 
cas échéant, des décisions. 

– Le service du protocole est astreint à un service minimum dans la mesure 
où l’on considère que les obligations de l’Etat hôte, pour la Genève 
internationale, imposent que les accueils protocolaires soient faits de 
manière permanente. 

Quant à elles, les régies publiques se chargent d’organiser les services 
minimums. Dans le cas des HUG, ce travail est fait très finement puisque les 
services sont listés de manière explicite. Les conséquences vitales évidentes 
dans un hôpital nécessitent ces précisions. 

En conclusion, M. Longchamp indique que le service minimum 
fonctionne aujourd’hui sans base légale et que le Conseil d’Etat soutiendra 
celle-ci, si tel est le souhait du Grand Conseil.  

Pour terminer mon argumentation, je tiens à rappeler que ce texte de loi 
prend en compte l’avis des associations du personnel et donne la souplesse 
nécessaire au Conseil d’Etat pour fixer les modalités par règlement, solution 
équilibrée, comme le précise l’article 2C alinéa 5 : 

« Après consultation des associations du personnel, le Conseil d’Etat 
détermine les secteurs concernés. Il fixe les modalités par règlement. » 

Mesdames et Messieurs les députés, il nous appartient donc de faire un 
choix politique pour définir le service minimum dans un rang plus élevé 
qu’un simple arrêté du Conseil d’Etat, avec l’adoption d’un texte de loi. 

Au vu des arguments présentés, la minorité vous remercie de faire bon 
accueil à ce projet de loi. 
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RAPPORT DE MINORITÉ SUR LE PL 11581 

 
Pour mémoire, ce projet de loi a été traité conjointement avec les 

PL 11574 et PL 10949-A. Afin d’éviter des redites, je vous invite également 
à consulter les deux autres rapports de minorité correspondants et ne 
résumerai ici que la substantifique moelle des arguments en faveur de la 
modification de la LTPG. 

 

La nécessité de service minimum pour les TPG 

La nécessité de garantir un service minimum des transports publics à la 
population est un objectif fondamental lorsque des usagers ne sont pas en 
mesure de se déplacer par d’autres moyens, notamment pour des raisons de 
santé ou d’âge. De plus, les zones rurales ou périphériques ne bénéficient pas 
de la même couverture par rapport aux communes plus urbaines, les rendant 
du coup plus vulnérables à une diminution ou absence de service, notamment 
pour l’accès au RER ouvrant la porte au centre-ville. 

Lors des événements de la grève du 19 novembre 2014, il a été rappelé 
que certains patients n’avaient pu se rendre à l’hôpital cantonal afin de 
bénéficier de soins, notamment dans l’unité de dialyse. Pourtant et en cas de 
grève, le contrat de prestations conclu par l’Etat avec les TPG prévoit un 
service minimum (article 25, ch. 2). A ce titre, l’entreprise est tenue de 
fournir une offre atteignant au moins le tiers de celle programmée aux heures 
de pointe sur les lignes principales (zone 10), et la moitié s’agissant du trafic 
régional (zones 81 à 87). L’Etat est en droit de prendre toute mesure en vue 
d’assurer le service minimum, et les TPG peuvent recourir à la sous-
traitance, sans d’ailleurs être liés, à teneur du contrat 2015-2018, par le 
plafond ordinaire de 10% (article 25, ch. 2 ; article 1, al. 5 LTPG). 

Une modification de la LTPG paraît donc parfaitement en adéquation 
avec les objectifs du contrat de prestation et de ce que nous pouvons attendre 
pour nos concitoyens, sans pour autant attaquer ou mépriser le partenariat 
social. C’est avec ce souci du partenariat social que les auteurs de ce projet 
de loi ont intégré la notion de consultation du personnel et la marge de 
manœuvre au conseil d’administration d’une régie publique autonome de 
manière équilibrée selon article ci-dessous : 

 
Art. 7B Service minimum (nouveau) 
1 En cas de grève, les TPG assurent un service minimum. 
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2 Après consultation du personnel, le conseil d’administration définit les 
modalités. Elles figurent dans le contrat de prestations conclu avec l’Etat. 
3 Le statut du personnel règle les conséquences du recours à la grève sur le 
traitement et prévoit notamment des sanctions en cas de violation du service 
minimum. 

 

Un service minimum de « sécurité » ou de « transport » ? 

L’audition des représentants syndicaux des TPG (respectivement le SEV, 
l’ASIP et Transfair) a permis de mettre en lumière la notion de service 
minimum appliquée dans le cadre des TPG. En effet ce service minimum a 
été assuré d’un point de vue sécuritaire et non pas en offre de transport, 
but essentiel de l’entreprise. 

Extraits partiels de l’audition : 

- « Il faut savoir que, durant cette grève comme durant les grèves 
précédentes, il y avait des piquets pour la voie et la ligne 
(l’électricité et tous les accidents qui pourraient survenir) et tous les 
collègues formés aux Samaritains étaient prêts à intervenir durant 
toute la grève, comme ils le sont tout le temps s’il y a un quelconque 
incident sur le réseau. » 

- « … pense également que garantir un service minimum aux heures 
de pointe revient à neutraliser les effets de la grève. » 

- « … les syndicats considèrent que le transport n’est pas vital. Cela 
étant, quel que soit le service minimum que vous voulez mettre en 
place, il ne suffit pas de mettre des bus à disposition. Il faut aussi 
trouver des conducteurs. Ainsi, pour assurer le service minimum tel 
qu’il a été prévu dans le contrat de prestations, il faut trouver 
250 conducteurs sur les 1200 conducteurs des TPG. Dès lors, cela 
pose la question de savoir s’il faut les réquisitionner s’il n’y a pas 
suffisamment de volontaires et, plus largement, la question des 
libertés individuelles. » 

Après ces déclarations, il s’agit de savoir s’il faut considérer que les TPG 
sont dans un cas suffisamment comparable à la police ou à l’hôpital et où l’on 
doit restreindre la liberté individuelle du droit de grève pour 250 conducteurs, 
mais aussi pour les autres employés qui doivent assurer le fonctionnement du 
réseau et le transport des personnes. 

Cette question de service minimum contre cette liberté individuelle de 
grève (comme à la police ou à l’hôpital où cela ne fait pas débat) est l’enjeu 
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du projet de loi, en tenant compte notamment de la position monopolistique 
des TPG.  

Pour la minorité, si la garantie de maintenance et de sécurité du réseau 
représente un élément majeur, la notion de service minimum des transports 
doit être assurée en faveur de la population, qui ne doit pas être prise en otage 
d’éventuels rapports conflictuels au sein d’une régie publique qu’elle finance 
largement par le fruit de l’impôt. 

 

Au vu de ce qui vous a été exposé, la minorité vous remercie de faire bon 
accueil à ce projet de loi. 
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Date de dépôt : 12 mai 2016 

RAPPORT DE LA MINORITÉ SUR LE PL 11574 

Rapport de M. Christo Ivanov 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La commission ad hoc sur le personnel de l’Etat s’est réunie à sept 
reprises en 2015 afin d’étudier le projet de loi 11574 pour avoir un service 
minimum dans la fonction publique. Ce projet de loi a été traité en même 
temps que le PL 11581. 

Selon l’art. 28 de la Constitution fédérale (Cst. ; RS 101), les travailleurs, 
les employeurs et leurs organisations ont le droit de se syndiquer pour la 
défense de leurs intérêts, de créer des associations et d’y adhérer ou non 
(al. 1) 

Les conflits sont, autant que possible, réglés par la négociation ou la 
médiation (al. 2). La grève et le lock-out sont licites quand ils se rapportent 
aux relations de travail et sont conformes aux obligations de préserver la paix 
du travail et de recourir à une conciliation (al. 3). La loi peut interdire le 
recours à la grève à certaines catégories de personnes (al. 4).  

La constitution genevoise (art. 37) reprend des principes de la disposition 
constitutionnelle fédérale. 

A Genève, le droit de grève peut être limité par la loi. La validité 
juridique d’une limitation du droit de grève au moyen d’un règlement ou 
d’une directive est contestée par la majorité de la doctrine. La mise en place 
d’un service minimum par une norme de rang inférieur à la loi est également 
contestée. 

Cette absence de base légale formelle sur des questions de grève et de 
service minimum est des plus préjudiciables. Pour ces raisons, l’instauration 
d’une norme de rang constitutionnel offrirait une base légale solide fixant les 
conditions auxquelles une grève du personnel de la fonction publique et des 
établissements se doit obéir. 

Ainsi, pour qu’une grève soit licite, les conditions suivantes devraient être 
cumulativement réunies, soit : 
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– elles se rapportent aux relations du travail ; 
– elles concernent un conflit collectif ; 
– elles ont été décidées par une ou plusieurs associations de personnel ; 
– les tentatives de négociation ont échoué ; 
– elles sont proportionnées au but poursuivi et ne sont utilisées qu’en 

dernier ressort ; 
– un service minimum est assuré. 

Cette solution, proche de la solution vaudoise, assure l’exercice du droit 
de grève tout en protégeant la population et les usagers des services publics. 

Ce projet de loi ne vise pas à empêcher le droit de grève des 
fonctionnaires, mais à essayer de sauvegarder ceux qui sont pris en otage en 
cas de grève. 

Pour la minorité de la commission, tout n’est pas réglé par l’art. 37 de la 
constitution genevoise. Cet article est en fait très large et vise tant le privé 
que le public, et les auteurs du projet de loi ne souhaitaient pas fixer des 
conditions pour le monde privé, pour lequel les choses sont déjà assez 
difficiles, mais uniquement intervenir par rapport à la fonction publique. 

Pour cette raison, le projet de loi propose d’ajouter un nouvel article 148A 
à la constitution genevoise. Il s’agit ici d’aménager le droit de grève et non de 
le contester. 

On s’aperçoit, par exemple, que les dispositions réglementaires, les 
directives, les conventions ou autres ont été balayées devant la justice en 
raison d’un manque de base légale comme dans le cas de la grève aux TPG. 

Il faut savoir que le service minimum en matière de transports publics 
existe en Italie et au Portugal depuis 1990. Il existe également en Espagne, en 
Allemagne, au Royaume-Uni, en France et au Québec. On voit bien que ce 
projet de loi représente une solution éprouvée face à cette importante 
problématique. 

Le présent projet de loi propose de modifier la loi actuelle car elle prévoit 
que la loi « peut » interdire le recours à la grève et c’est pourquoi le « peut » 
est tout simplement supprimé. 

Ce projet de loi veut uniquement qu’un service minimum soit assuré pour 
toute la fonction publique genevoise. Cela signifie que, pour y parvenir, il 
faut deux antagonistes qui signent un armistice ou l’arrêt des hostilités. Ces 
acteurs principaux sont d’abord l’employeur et les employés, représentés par 
leurs syndicats ou autres, dans l’optique d’une paix du travail. 

Pour toutes ces raisons, la minorité de la commission ad hoc sur le 
personnel de l’Etat vous recommande d’accepter le PL 11574. 




